
AVANT-PROJET  DE  DECRET RELATIF  AU  SECTEUR  MUSEAL  EN  COMMUNAUTE FRANCAISE 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Sur proposition de la Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de l'Enfance, 

Après délibération, 

ARRETE : 

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de l'Enfance est chargée de présenter au 
Parlement de la Communauté française le projet de décret dont la teneur suit : 

CHAPITRE  ier  - Dispositions générales 

Article  ier.  Pour l'application du présent décret, il faut entendre par: 

1° Musée : une institution permanente, sans but lucratif, au service de la société et de son 
développement, ouverte aux publics et qui fait des recherches concernant les témoins matériels 
et immatériels de l'homme et de son environnement, les acquiert, les conserve, les préserve, les 
communique et notamment les expose ä des fins d'études, d'éducation et de délectation ; 

2° Pôle muséal : un partenariat formalisé entre des musées dans l'objectif de définir et de mettre 
en oeuvre des actions communes favorisant le développement coordonné de leur 
fonctionnement et de leurs activités ; 

3°Opérateur d'appui muséal : les mouvements associatifs, constitués en personnes morales qui 
agissent dans l'intérêt des musées et pôles muséaux ou qui exercent, notamment dans le cadre 
de collaborations avec le secteur muséal, une ou plusieurs activités de valorisation du 
patrimoine culturel ; 

4° Commission : la Commission des Patrimoines culturels ; 

5° Gouvernement : le Gouvernement de la Communauté française ; 

6° Ministre : le Ministre du Gouvernement de la Communauté française ayant la politique 
muséale dans ses attributions. 

Article 2. Ne peuvent prétendre ä aucune reconnaissance ou subvention : 
1° les personnes morales qui ont fait l'objet d'une condamnation pénale, prononcée par décision 
de justice coulée en force de chose jugée, pour violation des dispositions de la loi du 30 juillet 
1981 tendant ä réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie ou de la loi du 
23 mars 1995 tendant ä réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation 
du génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la seconde guerre 
mondiale; 
2° les personnes morales qui sont membres d'une organisation qui ne respecte pas les principes 
de la démocratie, tels qu'énoncés par la Convention européenne de sauvegarde des droits de 



l'homme et des libertés fondamentales, par la Constitution, par la loi du 30 juillet 1981 tendant ä 
réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie ou par la loi du 23 mars 1995 
tendant ä réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide 
commis par le régime national-socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale; 
3° les associations de fait dont une personne visée aux 1° et 2° est membre. 

CHAPITRE 2 - Du Musée de la Communauté française 

Article 3. Le Musée de la Communauté française est institué et organisé directement par la 
Communauté française. 

Article 4. Le Musée de la Communauté française dispose d'une dotation annuelle délivrée en 
guise de budget de fonctionnement. 
Le montant minimal de la dotation annuelle est, sous réserve des crédits budgétaires 
disponibles, de 1.000.000 euros. Ce montant peut être augmenté annuellement sur base de 
l'indice moyen des prix ä la consommation, sur décision du Gouvernement. 

Article 5. Seul le Musée de la Communauté française peut utiliser l'appellation «Musée de la 
Communauté française». 

CHAPITRE 3 - De la reconnaissance et du subventionnement des musées par la 
Communauté française 

Article 6. Le Gouvernement peut, après avis de la Commission et dans la limite des crédits 
budgétaires disponibles, reconnaître un musée pour une durée de cinq ans. 

Section l ère  - Conditions de reconnaissance 

Article 7. Le musée qui sollicite une reconnaissance doit répondre aux conditions suivantes 
1° être géré par une personne morale sans but lucratif, de droit public ou de droit privé, établie 
en région de langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale; 
2° disposer d'une comptabilité distincte en partie double; 
3° être en équilibre financier; 
4° être installé dans des bâtiments dont il a la propriété ou la jouissance par bail ou convention 
écrite d'une durée d'au moins quinze ans; 
5° disposer d'une collection permanente présentant un intérêt scientifique et culturel ; 
6° ne pas contenir de biens acquis de manière illicite ou avoir pour objet la négation ou la 
réduction des droits d'un peuple, d'une personne ou d'un groupe de personnes ; 
7° ne pas faire partie d'un pôle muséal reconnu ; 
8° ne pas être un opérateur d'appui muséal subventionné en vertu du chapitre 7. 
A défaut de remplir la condition visée ä l'alinéa  ier,  3°, dans le cas d'une demande de 
renouvellement de reconnaissance, le Musée doit disposer d'un plan d'assainissement approuvé 
par les services du Gouvernement. 



Section 2 - Critères de reconnaissance 

Article 8. §1er. Après avis de la Commission et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement répartit les musées reconnus en quatre catégories qu'il détermine. 
Ils respectent tous, au minimum, les fonctions muséales suivantes : 
10 présenter des garanties suffisantes quant ä l'étude, la communication, la conservation et la 
gestion de la collection permanente et des éventuelles collections et pièces qui lui sont confiées 
en dépôt ; 
2° disposer d'une infrastructure adéquate ä l'ensemble des fonctions muséales en ce compris la 
sauvegarde du patrimoine par des équipements adéquats ; 
3° disposer d'un personnel qualifié pour assurer les fonctions scientifiques, administratives, 
éducatives, techniques et de sécurité active ; 
4° développer un plan de communication et de promotion touristique ; 
5° être accessible au public selon les modalités définies préalablement par le musée ; 
6° disposer d'une politique tarifaire adaptée et d'une approche dynamique au bénéfice des 
publics socialement et culturellement diversifiés ; 
7° intégrer les nouvelles technologies dans son fonctionnement comme dans ses activités 
scientifiques et culturelles ; 
8° développer des collaborations avec d'autres musées et institutions actives dans les domaines 
culturel, éducatif, social, économique et touristique et s'efforcer de mutualiser certains coûts et 
prestations. 
§2. Le Gouvernement détermine la procédure d'introduction d'une demande de reconnaissance 
et de renouvellement de reconnaissance d'un musée ainsi que les modalités de recours. 
§3. Lorsqu'ils constatent des manquements graves et avérés, une négligence ou un acte contraire 
ä la préservation du patrimoine, les Services du Gouvernement proposent au Gouvernement de 
prononcer des sanctions allant de la suspension du versement des subventions au retrait de la 
reconnaissance. 
Le Gouvernement détermine les modalités d'instruction d'une procédure de sanction. 
§4.Seuls les musées reconnus peuvent utiliser l'appellation «Musée reconnu par la Communauté 
française». 

Section 3 - Octroi de subventions 

Article 9. §1er. Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement alloue une 
subvention annuelle aux musées reconnus en vue de: 
10 l'optimalisation des fonctions muséales de manière équilibrée sur le plan des fonctions dans 
un cadre quadriennal ; 
2° l'établissement et le maintien d'une structure de base de membres du personnel, 
correspondant aux critères de reconnaissance énoncés ä l'article 8, §1er, 30; 

30 la formation permanente du personnel et des collaborateurs du musée ; 
4° la réalisation de projets de création, d'aménagement et de développement. 
§2. Le Gouvernement détermine les modalités de calcul des subventions des musées reconnus. 

CHAPITRE 4- De la reconnaissance et du subventionnement des pôles muséaux par la 
Communauté française 

Sous-section  Pre  - Conditions de reconnaissance 

Article 10. Le pôle muséal qui sollicite une reconnaissance pour une durée de cinq ans doit 
répondre aux conditions suivantes : 



1° rassembler des musées respectant l'ensemble des conditions de reconnaissance énoncées ä 
l'article 7, alinéa l er, 1 °ä 7° et 8°; 
2° être constitué au minimum de quatre musées ; 
3° disposer au minimum d'une convention de partenariat établie entre les musées du pôle 
définissant notamment une structure de gouvernance au sein de laquelle seront identifiés : 

a) un directeur ou conservateur titulaire d'une licence ou d'un  master,  responsable de 
l'organisation du pôle muséal, engagé ä temps plein; 

b) un responsable des collections et de leur numérisation titulaire d'une licence ou d'un 
master,  engagé ä temps plein; 

c) un responsable de la cellule éducative du pôle, diplômé de l'enseignement supérieur, 
engagé ä mi-temps au minimum; 

d) un responsable de la cellule communication du pôle, diplômé de l'enseignement 
supérieur, engagé ä mi-temps au minimum. 

Section 2 - Critères de reconnaissance 

Article 11. §ler. Après avis de la Commission et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement peut reconnaître un pôle muséal disposant d'un plan quinquennal 
scientifique, culturel et financier commun, pouvant se caractériser par une thématique ou une 
zone géographique déterminée en région de langue française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale. 
§2. Le Gouvernement détermine les fonctions communes ä mettre en oeuvre par les musées 
composant un pôle muséal reconnu, dans le cadre du plan visé au paragraphe l er. 
§3. Le Gouvernement détermine la procédure d'introduction d'une demande de reconnaissance 
et de renouvellement de reconnaissance d'un pôle muséal ainsi que les modalités de recours. 
§ 4. L'article 8, § 3, s'applique aux pôles museaux reconnus. 
§5. Un musée reconnu perd automatiquement sa reconnaissance dès qu'il intègre un pôle 
muséal. Un même musée peut intégrer jusqu'à deux pôles museaux. 
§6. Seuls les pôles museaux reconnus peuvent utiliser l'appellation «Pôle muséal reconnu par la 
Communauté française». 

Section 3 - Octroi de subventions 

Article 12. §ler. Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement alloue une 
subvention annuelle aux pôles museaux reconnus en vue de: 
1° la réalisation d'une politique cohérente de gestion et de valorisation des collections, en accord 
avec les différents musées qui composent le pôle, notamment par le développement d'une 
gestion centralisée des espaces de réserves ; 
2° l'établissement et le maintien d'une structure de base de membres du personnel permettant 
de rencontrer, de manière équilibrée, l'ensemble des fonctions muséales communes et les 
besoins en formation du personnel employé au sein du pôle ; 
3° l'établissement et le maintien d'une structure de base d'infrastructures muséales permettant 
de rencontrer, de manière équilibrée, l'ensemble des objectifs de gestion, de valorisation et de 
mutualisation des activités ; 
4° la réalisation de projets scientifiques et culturels communs. 
§2. Le Gouvernement détermine les modalités de calcul des subventions des pôles museaux 
reconnus. 



CHAPITRE 5 - Du dispositif d'aide ä la création et de mise en conformité. 

Section  Pre  - Objet 

Article 13. §1er. Le Gouvernement peut, après avis de la Commission et dans la limite des 
crédits budgétaires disponibles, délivrer aux musées en projet ou existant, qui ne rencontrent 
pas les conditions et les critères pour bénéficier d'une reconnaissance comme musée, les deux 
types d'aide suivants : 
1° une aide ä la création d'un musée ; 
2° une aide au développement d'un plan de mise en conformité. 
§2. Le Gouvernement peut, après avis de la Commission et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, délivrer aux musées en projet ou existant, reconnus ou non, une aide ä la création 
d'un pôle muséal. 
§3. Une aide ä la création ou au développement d'un plan de mise en conformité ne peut: 
10 être octroyée ä une même initiative pendant plus de trois ans pour une aide ä la création et 
pendant plus de cinq ans pour une aide au développement d'un plan de mise en conformité ; 
2° couvrir des frais inhérents ä la construction ou ä la rénovation d'infrastructures. 

Section 2 - Conditions 

Article 14. §1er. Le musée en projet ou existant qui sollicite l'une des aides visées ä l'article 13, 
§1er, doit répondre aux conditions suivantes : 
10 être géré par une personne morale sans but lucratif, de droit public ou de droit privé, établie 
en région de langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale; 
2° disposer d'une comptabilité distincte en partie double; 
3° posséder une collection présentant un intérêt scientifique ou culturel pour la Communauté 
française comprenant éventuellement un ou des biens mobiliers susceptibles de classement 
comme trésor conformément au décret du 11 juillet 2002 relatif aux Biens culturels mobiliers et 
au Patrimoine immatériel de la Communauté française et particulièrement ses articles 4 et 
suivants ; 
4° disposer d'au moins un membre du personnel justifiant d'une expérience en gestion des 
collections et titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur, 
§2. Le pôle muséal en projet ou existant qui souhaite solliciter l'aide visée ä l'article 13, §2, doit 
répondre aux conditions suivantes : 
10 rassembler des musées, reconnus ou non, respectant les conditions de reconnaissance 
énoncées ä l'article 7; 
2° rassembler au minimum deux musées ; 
30 formaliser, entre les musées rassemblés, une convention de partenariat. 
§3 Le Gouvernement détermine les critères requis pour qu'un projet de création ou de mise en 
conformité puisse prétendre ä l'octroi de ces subventions ainsi que les modalités de recours. 
§4. Le Gouvernement détermine les montants pouvant être alloués dans le cadre de la délivrance 
des soutiens visés ä l'article 13, §1er et §2. 

CHAPITRE 6- De la gratuité d'accès 

Article 15. Le Musée de la Communauté française ainsi que les musées et pôles muséaux, 
reconnus ou bénéficiaires de l'une des aides définies au chapitre 5, offrent l'accès gratuit ä tous 
les visiteurs, résidant ou domiciliés en Belgique, le premier dimanche de chaque mois. 



CHAPITRE 7 - Du subventionnement des opérateurs d'appui muséal 

Section  P re  — Objet 

Article 16. §ler. - Le Gouvernement peut, après avis de la Commission et dans la limite des 
crédits budgétaires disponibles, délivrer aux opérateurs d'appui les deux types de soutien 
suivants : 
10 un soutien ponctuel pour l'organisation d'un évènement ou la réalisation d'une publication ; 
2° une aide quadriennale au fonctionnement. 
§2. Le Gouvernement détermine les montants pouvant être alloués dans le cadre de la délivrance 
des soutiens visés au paragraphe l er. 

Section 2 - Conditions d'octroi 

Article 17. §l er. L'opérateur d'appui muséal qui souhaite solliciter un soutien ponctuel ou une 
aide quadriennale doit répondre aux conditions suivantes : 
1° être une personne morale établie en région de langue française ou en région bilingue de 
Bruxelles-Capitale; 
2° développer des activités d'information, de conseil ou d'autres services au bénéfice des 
professionnels oeuvrant dans le secteur muséal de la Communauté française et/ou des activités 
de valorisation du patrimoine culturel ; 
3° disposer d'une comptabilité distincte en partie double; 
4° être en équilibre financier; 
5° Ne pas déjà disposer d'une reconnaissance comme musée délivrée dans le cadre du présent 
décret ou faire partie d'un pôle muséal. 
A défaut de remplir la condition visée ä l'alinéa 1er, 4°, dans le cas d'une demande de 
renouvellement de convention, l'opérateur d'appui muséal doit disposer d'un plan 
d'assainissement approuvé par les services du Gouvernement. 
§2 Le Gouvernement détermine la procédure d'introduction d'une demande de soutien ponctuel 
et d'une convention quadriennale ainsi que les modalités de recours. 

CHAPITRE 8 - Dispositions finales et abrogatoires 

Article 18. Le contrôle du respect de l'emploi des subventions est exercé conformément aux 
articles 11 ä 14 de la loi du 22 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux 
budgets, au contrôle des subventions et ä la comptabilité des communautés et des régions, ainsi 
qu'à l'organisation du contrôle de la Cour des comptes ainsi qu'aux articles 61 et 62 du décret du 
20 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du 
Gouvernement de la Communauté française. 
Le Gouvernement détermine les modalités d'exercice de ce contrôle. 

Article 19. Le Gouvernement détermine s'il échet, et pour autant que les conditions de 
subvention soient liées ä la qualité de l'emploi, les éléments provenant du cadastre de l'emploi 
créé au sein du Secrétariat général, tel que défini par le décret du 19 octobre 2007 instaurant un 
cadastre de l'emploi non marchand en Communauté française. La transmission et l'utilisation de 
ces données se fait dans le respect de la loi du 15 janvier 1990 relative ä l'institution et ä 
l'organisation d'une Banque-Carrefour de la Sécurité sociale et de la loi la loi du 30 juillet 2018 
relative ä la protection des personnes physiques ä l'égard des traitements de données á 
caractère personnel ainsi que de leurs arrêtés d'exécution. 



Article 20. Le présent décret fait l'objet d'une évaluation une fois tous les cinq ans. 
L'évaluation se présente sous la forme d'un rapport portant sur l'exécution du présent décret. Il 
est rédigé conjointement par les Services du Gouvernement et l'Observatoire des politiques 
culturelles et est soumis, pour avis, au Conseil supérieur de la Culture et ä la Chambre de 
concertation des Patrimoines culturels. 

Article 21. La mesure de gratuité visée ä l'article 15 fait l'objet d'une évaluation quadriennale 
spécifique menée en partenariat avec le prestataire de services sélectionné par marché public 
pour en effectuer la promotion et sur base d'indicateurs préalablement définis par la Chambre 
de concertation des Patrimoines culturels. 

Article 22. Le présent décret s'applique aux musées et institutions muséales reconnus par le 
décret du 17 juillet 2002 relatif ä la reconnaissance et au subventionnement des musées et 
autres institutions muséales, ä la veille de son abrogation. Les termes et conditions qui ne 
respectent pas les dispositions du présent décret sont adaptés lors du renouvellement. 

Article 23. Le décret du 17 juillet 2002 relatif ä la reconnaissance et au subventionnement des 
musées et autres institutions muséales est abrogé. 

Article 24. Le présent décret entre en vigueur ä une date fixée par le Gouvernement, et au plus 
tard le  ier  janvier 2020. 

Bruxelles, le 0$ FEV, 2019 

Pour le Gouvernement: 

La Vice-Présidente et istre de la Culture et de l'Enfance, 

a GREOLI 



AVANT-  PROJET  DE  DECRET RELATIF  AU  SECTEUR  MUSEAL  EN  COMMUNAUTE 
FRANCAISE  

EXPOSE DES MOTIFS 

Le texte en projet vise ä mettre en oeuvre une réforme des dispositifs de reconnaissance et 
de subventionnement individuels des musées, la création d'un dispositif de reconnaissance 
et de subventionnement d'un modèle inédit (le développement d'un partenariat entre un 
nombre minimal de structures au sein d'un «pôle muséal ») ainsi que le développement 
d'un cadre de subventionnement formel au bénéfice d'opérateurs autres que des musées 
(dénommé « opérateur d'appui muséal »). 

Le Chapitre  ier  expose les définitions spécifiques dont il convient de tenir compte. 

Le Chapitre 2 reprend la notion de « Musée de la Communauté française» pour qualifier le 
Musée royal de Mariemont et le rattacher au cadre décrétai du secteur des musées. Un 
montant minimal de dotation annuelle y est repris. Des textes spécifiques étant pris pour en 
régir le fonctionnement et les missions, ce chapitre s'en tient ä spécifier la mention de 
l'organisation du musée directement par la Communauté française (article 3) et la 
dénomination pouvant être usitée (article 5). 

Le Chapitre 3 commence par énoncer les conditions formelles et préalables (article 7) dont 
chaque institution doit pouvoir faire état pour solliciter sa reconnaissance quadriennale 
comme « Musée reconnu par la Communauté française ». Le dispositif n'envisage donc plus 
que des reconnaissances de « musées » et ne comporte plus de dispositif spécifique de 
reconnaissance « d'institution muséale ». L'article 8 reprend toutefois du décret du 17 juillet 
2002 relatif ä la reconnaissance et au subventionnement des musées et autres institutions 
muséales le schéma des fonctions muséales (8 au total) sur base desquelles quatre 
catégories de reconnaissance seront dorénavant déclinées. 

Si les fonctions muséales mentionnées ä l'article 8, 10, 2°, 3° et 5° sont également reprises du 
décret du 17 juillet 2002 précité deux nouvelles fonctions muséales sont introduites : celle 
de « Développer un plan de communication et de promotion touristique» ainsi que celle 
consistant ä « Intégrer les nouvelles technologies dans son fonctionnement comme dans ses 
activités scientifiques et culturelles ». Les enjeux relatifs ä la visibilité et ä la poursuite de la 
modernisation des musées de la Communauté française, au coeur d'une Europe connectée, 
nécessitent la mise en oeuvre d'actions spécifiques (mises en oeuvre progressivement) par 
l'impulsion de missions faisant partie intégrante du dispositif décrétai. 

Par ailleurs, deux fonctions muséales qui préexistaient dans le décret du 17 juillet 2002 
précité sont renforcées. Les musées reconnus devront ä la fois « Disposer d'une politique 
tarifaire adaptée et d'une approche dynamique au bénéfice des publics socialement et 
culturellement diversifiés» et «Développer des collaborations avec d'autres musées et 
institutions actives dans les domaines culturel, éducatif social, économique et touristique et 
s'efforcer de mutualiser certains coûts et prestations». Au-delà d'un moment de gratuité, il est 
en effet primordial que les musées, dont le rôle sociétal n'est plus ä démontrer, mettent en 
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place des tarifs permanents adaptés aux publics scolaires et aux personnes fragilisées. Le 
recours ä la mesure de «l'article 27» sera, dans ce cadre, un minima. Enfin, si la dynamique 
de collaborations demeure plus que jamais d'actualité, la dimension de la mutualisation des 
coûts vient l'agrémenter. Davantage d'économies d'échelle pourraient être opérées par les 
soins des acteurs de terrain s'ils y sont conscientisés et incités. Ce raisonnement se trouve 
renforcé par le fait que tous les musées n'intégreront pas un pôle muséal pour des raisons 
qui leurs sont propres. Il est donc indispensable d'inciter ces structures, par un autre biais et 
dans un champ plus large que celui de la culture, ä réfléchir ä la façon de faire des économies 
d'échelle en bonne intelligence sans que cet objectif ne constitue un critère contraignant et 
potentiellement source de pénalités. L'appréciation des efforts en la matière se feront au 
moment de l'évaluation. 

L'article 9 clôture le chapitre 3 par la mention de l'allocation, dans la limite des crédits 
budgétaires disponibles et selon des modalités ä définir, d'une subvention en cas 
d'obtention de la reconnaissance afin de mener ä bien le projet muséal. 

Le Chapitre 4 est entièrement consacré ä la reconnaissance et au subventionnement du 
nouveau dispositif de « pôle muséal ». Schéma inédit de structure subventionnable 
(constituée ou pas en asbl spécifique) par la Communauté française, ce dispositif a 
notamment été défini sur base de l'expérience tirée de l'organisation de la Capitale de la 
Culture en 2015. De manière analogue au chapitre 3, le dispositif commence par définir 
(article 10) les conditions minimales et préalables dont chaque entité doit pouvoir faire état 
pour solliciter sa reconnaissance comme «pôle muséal ». Ainsi, si la constitution d'une asbl ä 
part entière n'est pas imposée pour solliciter cette reconnaissance, les partenaires du pôle 
(au minimum de 4) devront toutefois (à titre individuel) remplir les conditions de 
reconnaissance reprises ä l'article 7 et établir une convention formelle pour baliser leur 
partenariat. L'identification de personnes de référence au sein de ce dernier constitue 
également un prérequis. 

Le fait de disposer d'un plan quinquennal scientifique, culturel et financier commun (article 
11) constitue le coeur même d'un projet de pôle. C'est en effet au-delà de la nature et du 
nombre de partenaires qui le composent, sur base de la mise en oeuvre de synergies et 
d'activités communes, qu'un tel projet prend tout son sens. Les musées qui ambitionneront 
de constituer un tel projet devront donc s'entendre sur ce qu'ils ambitionnent concrètement 
de faire ensemble. Le dispositif a été conçu de façon suffisamment large et prospective pour 
permettre l'émergence de différents types de pôles sur le territoire de la Communauté 
française : pôle reposant sur une thématique spécifique ou non, pôle caractérisé par la 
couverture d'un territoire spécifique ou non, etc. 

Le reste du contenu de l'article 11 appelle le Gouvernement ä définir concrètement les 
actions communes ä mettre en oeuvre dans le cadre du plan scientifique, culturel et financier 
commun, la procédure de demande et de renouvellement d'une reconnaissance de pôle. Il 
précise également qu'un même musée peut aller jusqu'à faire partie de deux pôles 
(maximum), qu'un musée perd automatiquement sa reconnaissance individuelle en cas 
d'adhésion ä un pôle reconnu et que seuls les pôles reconnus dans le cadre du présent 
dispositif peuvent porter la dénomination de « pôle muséal reconnu par la Communauté 
française »). 
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L'article 12 clôture le chapitre 4 par la mention de l'allocation, dans la limite des crédits 
budgétaires disponibles et selon des modalités ä définir, d'une subvention en cas 
d'obtention de la reconnaissance afin de mener ä bien le projet de pôle muséal. 

Le chapitre 5 reprend les dispositifs de mise en conformité et d'aide ä la création déjà mis 
en oeuvre dans le décret du 17 juillet 2002 précité, tout en formalisant davantage les 
conditions (article 14) et la procédure. Un dispositif d'aide ä la création de pôle est 
également créé comme incitant. En effet, la mise en oeuvre d'un projet de l'ampleur d'un pôle 
muséal peut nécessiter une réflexion et des investissements en amont de sorte qu'une aide ä 
la création d'une telle entité peut s'avérer pertinente. 

Le chapitre 6 comprend un unique article (l'article 15) consacré ä la mesure de gratuité du 
premier dimanche de chaque mois. Si le maintien de cette mesure est prévu, cette dernière 
sera dorénavant limitée aux personnes résidantes ou domiciliées sur le territoire belge. En 
effet, la mesure est avant tout destinée ä permettre ä ce public de saisir cette occasion 
propice pour découvrir ou redécouvrir son patrimoine. Cette mesure concoure donc 
directement au développement de l'appropriation du patrimoine et ä sa connaissance au 
sein de la population et au développement de la fréquentation des musées par les publics 
qui leur sont le plus proches, tout en tenant compte de la capacité financière des musées. 

Le chapitre 7 reprend également ä son compte la possibilité de soutenir des opérateurs 
autres que des musées mais énonce un cadre formel de conditions (article 17) et de 
subventionnement. Ces opérateurs pourront donc solliciter deux types de soutien (article 
16). 

Le chapitre 8 contient les dispositions finales et abrogatoires notamment celles ayant trait 
au contrôle du respect de l'emploi des subventions (article 18), ä l'établissement potentiel 
d'un cadastre de l'emploi dans le secteur des musée, un dispositif d'évaluation du décret 
tout comme de la mesure de gratuité de l'article 15. 
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AVANT-PROJET  DE  DECRET RELATIF  AU  SECTEUR  MUSEAL  EN  COMMUNAUTE FRANCAISE 

Commentaire des articles 

CHAPITRE  ier  - Dispositions générales 

Article  ier.  L'article  ier  définit une série de notions employées par le présent décret dans une 
acception spécifique. Les autres termes utilisés par le décret s'entendent en principe dans leur 
sens usuel, éventuellement précisé par le commentaire de l'article concerné. Il est parfois 
également fait usage de termes utilisés dans une autre législation, auquel cas ces termes 
s'entendent dans le sens qui leur est donné par cette législation, ä laquelle il est renvoyé. 

La définition du mot « musée » dans le décret est celle établie par le Conseil international des 
musées (Organisation Internationale créée en 1946 par des professionnels du secteur). 

La définition proposée pour qualifier un « pôle muséal » est rédigée de façon ä permettre une 
acceptation large du concept. En effet, ce dernier est apparu dans le cadre de l'organisation de la 
capitale culturelle de l'Europe en 2015. Plusieurs pôles muséaux pourraient, ä l'avenir, se 
formaliser sur le territoire de la Communauté française. La motivation de leur constitution (ex: 
le besoin d'une entité publique de rationnaliser la coordination de ses musées, la volonté de 
regrouper des institutions qui oeuvrent dans le même domaine patrimonial) peut varier. Il est 
donc essentiel d'envisager la notion de «pôle muséal » de façon suffisamment large et évolutive 
dans le décret afin d'en assurer la praticabilité. Les conditions et encore plus singulièrement les 
critères de reconnaissance (article 11 du texte en projet) complètent la définition en précisant ce 
qui constitue, de facto, la raison même de l'existence d'un pôle : une liste de fonctions que les 
musées associés (au minimum par l'établissement d'une convention de partenariat) se doivent 
de développer et de mener en commun. 

Il introduit également la notion « d'opérateur d'appui muséal ». Le précédent décret sectoriel 
(qui sera abrogé) - et plus précisément son arrêté d'exécution - permettait d'envisager le 
subventionnement de «mouvements associatifs qui agissent dans l'intérêt des musées et autres 
institutions muséales ». Dans la pratique, cette disposition a notamment permis d'établir, in fine, 
des conventions au bénéfice de fédérations sectorielles. Par ailleurs, en raison de l'intérêt 
intrinsèque de leurs activités menées en faveur de la valorisation du patrimoine, des institutions 
comme les cercles d'histoire et d'archéologie sont actuellement subventionnées par la 
Communauté française sans que ces subventions ne puissent être rattachées á un cadre décrétai 
spécifique. Même si la pratique administrative et les réflexes inhérents au contrôle administratif 
et budgétaire ont conduit ä l'examen des différentes demandes par le Conseil des Musées et 
autres institutions muséales (instance d'avis relevant du décret du 10 avril 2003 relatif au 
fonctionnement des instances d'avis oeuvrant dans le secteur culturel), il manquait un cadre 
juridique clair pour encadrer la délivrance de ces subventions. 
Le texte en projet définit, par conséquent, les organismes éligibles, deux types de soutien et une 
procédure d'examen des dossiers. 

La « Commission » désigne « la Commission des patrimoines culturels ». Il s'agit du nouvel 
organe consultatif compétent pour examiner les dossiers relevant du domaine des patrimoines 
culturels, en application du Pacte culturel. Dès l'entrée en vigueur du décret sur la Nouvelle 
Gouvernance culturelle et sa mise en place concrète, cet organe reprendra les missions exercées 
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par le Conseil des Musées et autres institutions muséales. Ce dernier continuera ä exercer ses 
missions jusqu'à ce moment. 

Article 2. Cette disposition introduit, de manière similaire ä ce qui est prévu dans d'autres 
décrets en vigueur en matière culturelle (ex: Décret du 3 avril 2014 relatif aux arts plastiques), 
l'exigence de ne délivrer des reconnaissances et subventionnements qu'à des organismes dont la 
nature, le fonctionnement et les activités sont en phase avec les valeurs démocratiques. 

CHAPITRE 2 - Du Musée de la Communauté française 

Article 3 ä 5. Le Musée royal de Mariemont demeure, ä ce jour, le seul musée qui dépende 
directement et intégralement de la Communauté française. Il ne dispose pas, dans ce cadre, de 
personnalité juridique distincte et est institué ä la fois comme service administratif ä 
comptabilité séparée et comme établissement scientifique de la Communauté française par des 
textes spécifiques. Le chapitre II du décret lui est donc consacré et précise qu'il dispose d'une 
dotation annuelle. 

CHAPITRE 3 - De la reconnaissance et du subventionnement des musées par la 
Communauté française 

Article 6. Cette disposition conditionne l'octroi d'une reconnaissance ä la remise préalable d'un 
avis d'opportunité par la commission compétente et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles. La Communauté française ne peut donc reconnaître unilatéralement un musée sans 
qu'un examen objectif et transparent du dossier de sollicitation n'ait été effectué. Par ailleurs, si 
une reconnaissance est octroyée, elle entraîne automatiquement le versement d'une subvention 
selon les normes définies dans le décret et dans la limite des crédits disponibles. 

Section  P re  - Conditions de reconnaissance 

Article 7. Cette disposition énonce les huit conditions qu'une institution doit réunir pour 
solliciter une reconnaissance comme « musée ». 

Si les points 10, 2°, 4° et 6° figuraient déjà dans le décret du 17 juillet 2002 relatif ä la 
reconnaissance et au subventionnement des musées et autres institutions muséales, l'impératif 
d'être situé sur le territoire de la Communauté française et l'exigence d'un équilibre financier 
viennent renforcer les conditions de reconnaissance. 

Par ailleurs, le fait de « disposer d'une collection permanente présentant un intérêt scientifique et 
culturel », notion reprise précédemment dans l'arrêté d'exécution du décret du 17 juillet 2002 
précité comme critère de reconnaissance (et non en tant que condition) est maintenant intégrée 
aux conditions de reconnaissance. La mise en oeuvre du décret du 17 juillet 2002 précité a 
démontré que le fait de disposer d'une collection permanente constituait une condition sine qua 
non au développement d'un projet muséal. A fortiori, elle l'est encore davantage dans le cadre de 
l'octroi d'une reconnaissance. Il est, par conséquent, adéquat de l'intégrer comme condition de 
reconnaissance ä part entière. 

Enfin, un musée qui ambitionne d'obtenir une reconnaissance ä titre individuel ne peut pas 
simultanément être partie prenante dans un pôle muséal bénéficiant d'une reconnaissance dans 
le cadre du présent décret ou bénéficier d'un soutien en tant qu'opérateur d'appui muséal. 
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Section 2 - Critères de reconnaissance 

Article 8. Cette disposition reprend le dispositif des catégories du décret du 17 juillet 2002 
précité, déclinée sur base de fonctions muséales, mais supprime le système de reconnaissance 
des « institutions muséales » au profit de quatre reconnaissances comme « musées ». 

La mise en oeuvre du décret du 17 juillet 2002 précité a démontré que s'il était effectivement 
indispensable d'envisager la mise en oeuvre de différentes catégories de musées, avec des 
missions et des moyens proportionnels ä leur importance, opérer le distinguo entre des 
« musées » et des «institutions muséales » n'apportait pas de plus-value au dispositif général 
tout en entretenant certains questionnements quant au rôle réel joué par les institutions 
muséales. «Musées sans l'être intégralement », musées « en devenir », ces structures - pourtant 
porteuses de sens et potentiellement très importantes en fonction de leur développement - 
appelaient un recalibrage du dispositif général de reconnaissance afin de trouver leur juste 
place. Enfin et non des moindres, les institutions muséales étaient soumises ä un régime de 
subventionnement différent (seuls 40% de leurs dépenses relatives aux activités permanentes 
étaient éligibles). Très pénalisant en définitive, ce système de subventionnement des institutions 
muséales, est donc abandonné. 

Le teste en projet n'envisage donc plus que quatre catégories de reconnaissance de musées et les 
dispositifs d'aide ä la création et de mise en conformité d'institution. En d'autres termes, soit un 
musée - même modeste - existe et il remplit les exigences de la catégorie de reconnaissance la 
plus basse, soit il s'agit encore d'un projet de développement d'une institution (auquel cas, le 
porteur du projet devra se tourner vers le dispositif d'aide á la création d'institution). 

Si les fonctions muséales mentionnées ä l'article 8, 1 0, 2°, 30  et 5° sont reprises du décret du 17 
juillet 2002 précité, deux nouvelles fonctions muséales sont introduites : 

- « Développer un plan de communication et de promotion touristique ». Les enjeux actuels relatifs 
ä la visibilité et ä la promotion des musées reconnus par la Communauté française et, par 
extension, ä la circulation du public régional, national et international nécessitent la mise en 
oeuvre progressive d'un tel dispositif. Faire davantage connaître nos musées en Belgique, en 
Europe et même au-delà constitue un impératif notamment au regard des offres culturelles et 
muséales importantes offertes par les capitales des pays voisins de la Belgique. 

- «Intégrer les nouvelles technologies dans son fonctionnement comme dans ses activités 
scientifiques et culturelles ». Collections numérisées, bornes multimédia, ordinateurs personnels, 
sites  Internet,  assistants numériques personnels, logiciels, jeux, espaces virtuels.., sont quelques 
exemples, cités par Florence Andreacola dans son article «Musée et numériques, enjeux et 
mutation » (Revue française des sciences de l'information et de la communication, 2014) pour 
témoigner de la multiplicité des nouveaux outils informatiques et de communication des savoirs 
progressivement intégrés dans les espaces muséaux. 

Comme le souligne très justement l'auteure, les musées se sont spontanément (et rapidement) 
emparé de ces dispositifs dans le but de répondre ä leurs missions. Il faut dire que leur champ 
particulièrement large (oscillant entre de la gestion, de la communication, de la conservation, du 
développement scénographique, des publications, etc) contribue naturellement ä faire des 
musées des structurelles culturelles propices ä l'expérimentation d'outils multimédias. 

Le renforcement de la préservation des patrimoines conservés tout comme la dynamisation de 
l'offre muséale d'aujourd'hui et de demain passe donc inévitablement par l'intégration des outils 
modernes dans le fonctionnement de nos institutions. Un tel processus nécessite non seulement 
une réflexion quant aux besoins réels (un petit musée local n'aura pas les mêmes qu'un pôle 
muséal) mais également une planification car l'intégration de ces outils technologiques implique 
des financements (souvent amortis sur plusieurs années) et, bien souvent, une formation du 
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personnel afin de les appréhender. Le texte en projet entend, par cette disposition, accroitre le 
phénomène de modernisation des institutions en les encourageant ä planifier leur 
développement en la matière dans le cadre de leur reconnaissance. 

Par ailleurs, deux fonctions muséales qui préexistaient dans le décret du 17 juillet 2002 précité 
sont renforcées comme suit : 

- « Disposer d'une politique tarifaire adaptée et d'une approche dynamique au bénéfice des publics 
socialement et culturellement diversifiés ». Au-delà d'un moment de gratuité, iI est primordial que 
les musées, reconnus dans le cadre du présent décret, mettent en place des tarifs permanents 
adaptés aux publics scolaires et aux personnes fragilisées. Cette obligation est donc formalisée et 
contient une exigence minimale (le recours aux tickets «Article 27» pour les deux catégories 
inférieures de reconnaissance définies dans l'arrêté d'application) sans pour autant définir 
l'ensemble du processus afin de respecter les principes de liberté inhérent ä l'application de la 
charte associative. Sachant, par ailleurs, que la conquête d'un nouveau public doit 
s'accompagner de mesures pédagogiques et d'animations spécifiques pour vaincre les aprioris 
de groupes peu ou pas coutumiers du monde muséal, l'ancien point 6° de l'article 8 du décret du 
17 juillet 2002 précité est reformulé de façon ä lier l'élaboration de tarifs adaptés avec la mise en 
oeuvre d'activités spécifiques. 

- « Développer des collaborations avec d'autres musées et institutions actives dans les domaines 
culturel, éducatif social, économique et touristique et s'efforcer de mutualiser certains coûts et 
prestations ». Les collaborations doivent dorénavant être développées avec diverses catégories 
d'organismes (dont d'autres musées) tout en veillant ä mutualiser les coûts qui peuvent l'être. 
Davantage d'économies d'échelle pourraient être opérées par les soins des acteurs de terrain 
s'ils y sont conscientisés et incités. Ce raisonnement se trouve renforcé par le fait que tous les 
musées n'intégreront pas un pôle muséal (l'objectif de la création du dispositif est de mettre, ä 
disposition du secteur, un outil légal pour encadrer le développement d'un tel partenariat mais, 
en aucun cas, il ne sera constituera une obligation), pour des raisons qui leurs sont propres, il est 
indispensable d'inciter ces structures, par un autre biais et dans un champ plus large que celui 
de la culturel, ä réfléchir ä la façon de faire des économies d'échelle en bonne intelligence sans 
que cet objectif ne constitue un critère contraignant et potentiellement source de pénalités. 
L'appréciation des efforts en la matière se feront au moment de l'évaluation. 

Le texte en projet appelle la définition des missions des quatre catégories de reconnaissance, 
déclinées sur base des fonctions muséales établies, ainsi que la procédure d'examen des dossiers 
et des recours. 

Le paragraphe 3 reprend les dispositions, énoncées dans le décret du 17 juillet 2002 précité, ä 
prendre en cas de manquements graves pouvant porter atteinte aux patrimoines détenus par les 
musées reconnus. Ces dispositions sont maintenues dans le décret au regard des dispositions 
internationales (ex: convention UNESCO de 1970) obligeant les états ä protéger leurs trésors. 
Sachant notamment que tout musée reconnu est susceptible d'abriter des trésors éligibles ou 
d'ores et déjà classés dans le cadre du Décret du 11 juillet 2002 relatif aux biens culturels 
mobiliers et au patrimoine immatériel de la Communauté française, il convient de maintenir un 
dispositif de réaction ä la disposition du Gouvernement. 

Section 3 - Octroi de subventions 

Article 9. Cet article précise les objectifs de la délivrance des subventions aux musées 
reconnus tout en appelant le Gouvernement ä déterminer le canevas de subventionnement des 
catégories de reconnaissance. 
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CHAPITRE 4- De la reconnaissance et du subventionnement des pôles muséaux par la 
Communauté française 

Sous-section  P re  - Conditions de reconnaissance 

Article 10. Comme pour les reconnaissances individuelles, le texte en projet établit des 
conditions á remplir par les entités qui ambitionnent de solliciter une reconnaissance comme 
«pôle muséal ». 

L'objectif est de favoriser l'émergence de pôles d'une ampleur suffisamment significative pour 
assurer tant la visibilité des structures que l'efficience et le dynamisme de leur partenariat dans 
une perspective de rationalisation et d'optimalisation du paysage muséal. Dans le but de servir 
cet objectif, il est nécessaire que chaque pôle rassemble un minimum de quatre partenaires. 

Dans une perspective d'évolution du secteur, mais aussi parce que la Communauté française 
compte plus de 300 musées sur son territoire, les pôles pourront rassembler des institutions qui 
ont déjà été reconnues comme d'autres qui ne le sont pas (la reconnaissance d'un pôle et les 
exigences inhérentes ä celle-ci reposant sur le développement des fonctions communes). 
Toutefois, chaque musée partenaire devra rencontrer les conditions de reconnaissance 
énoncées ä l'article 7 (excepté le 7°) et, s'il bénéfice d'une reconnaissance effective ä titre 
individuel, celle-ci sera frappée de nullité en cas d'adhésion ä un pôle qui dispose d'une 
reconnaissance. 

La formalisation d'un pôle pourra être envisagée sur base de l'établissement d'une convention 
de partenariat dûment établie entre les institutions, ceci afin de ne pas contraindre les musées ä 
créer automatiquement une structure morale spécifique (potentiellement génératrice de coûts 
supplémentaires) et conférer de la souplesse au dispositif. Il reviendra aux partenaires de définir 
l'objet de leur pôle et d'en arrêter les modalités de fonctionnement, de coordination et de mise 
en oeuvre. L'exigence de l'établissement d'une structure de gouvernance et de responsables 
clairement identifiés constituant la base de toute organisation de pôle, elle est instituée. 

Section 2 - Critères de reconnaissance 

Article 11. Si les conditions de reconnaissance d'un pôle muséal se fondent sur le nombre de 
partenaires, l'adéquation de la structure de chaque partenaire avec les conditions énoncées ä 
l'article 7 et la formalisation officielle de leur partenariat (ne fut-ce que par un dispositif 
minimal), l'appréciation de leur projet en vue d'une reconnaissance se fera sur base d'un projet 
scientifique, culturel et financier commun. Outre le partenariat, c'est en effet au travers des 
fonctions menées en commun qu'un pôle se définit au sens du présent décret. Le Gouvernement 
doit donc déterminer, au sein d'un arrêté d'exécution, les fonctions communes sur base 
desquelles un pôle peut être identifié et reconnu en tant que tel. 

Le texte en projet prévoit un dispositif quinquennal de reconnaissance pour les pôles muséaux 
(au contraire des musées dont les reconnaissances sont quadriennales). Compte tenu du travail 
substantiel de coordination et d'organisation de l'activité entre plusieurs structures dans le 
cadre d'un tel partenariat, il apparaît nécessaire de permettre le déploiement de leur projet sur 
une durée de reconnaissance plus importante. 

Section 3 - Octroi de subventions 
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Article 12. Cet article précise les objectifs de la délivrance des subventions aux pôles musées 
reconnus tout en appelant le Gouvernement ä déterminer le canevas de subventionnement de 
ces derniers. 

CHAPITRE 5 - Du dispositif d'aide ä la création et de mise en conformité. 

Section  Pre  ^ Objet 

Article 13. Le texte en projet reprend les dispositifs d'aide ä la création et de mise en conformité 
mis en oeuvre dans le cadre du décret du 17 juillet 2002 précité. Il introduit un dispositif d'aide ä 
la création de pôle muséal. Un incitant financier est prévu ä l'égard des musées reconnus qui 
souhaitent, eux aussi, réfléchir à la possibilité de créer ä terme un pôle muséal car ils pourront 
accéder ä cette aide (de maximum 3 ans), tout en préservant durant cette période limitée leur 
reconnaissance spécifique en tant que Musée et leur subventionnement individuel qui y est 
attaché. La mise en oeuvre d'une mise en conformité n'est, quant ä elle, pas prévue pour les pôles 
muséaux. En effet, la dynamique d'un tel dispositif est de parvenir ä remédier ä des lacunes 
identifiées afin d'atteindre les critères d'un niveau de reconnaissance. Dans le cas présent, 
comme le texte en projet n'introduit pas plusieurs catégories de reconnaissance de pôles, un tel 
dispositif ne se justifie pas. 
Les aides visées par la présente disposition peuvent être dispensées sur une durée maximale de 
5 années (aide au développement d'un plan de mise en conformité) ou de 3 années (aide ä la 
création). Ce laps de temps est largement suffisant et raisonnable pour permettre ä une 
institution de s'établir ou de se mettre en conformité. 

Section 2 - Conditions 

Article 14. Le texte en projet renforce le dispositif, précédemment mis en oeuvre, en établissant 
distinctement des conditions de délivrance des aides visées ä l'article 13 et des critères dont le 
Gouvernement est appelé ä déterminer le contenu. Les points 1° et 2° de la présente disposition 
sont des conditions minimales qui n'appellent pas de commentaire particulier. 
Les points 3° et 4°, repris précédemment dans l'arrêté d'exécution du décret du 17 juillet 2002 
précité, deviennent des conditions ä part entière. La jurisprudence, tirée de la mise en oeuvre du 
décret de 2002, impose en effet d'envisager le fait de disposer fermement d'une collection 
permanente comme un préalable indispensable. 
Des conditions sont, de manière similaire, prévues pour les entités qui ambitionnent de créer un 
pôle muséal. Dans le cadre de la création d'un tel partenariat, la base sera de deux musées 
associés au minimum. Sachant que, pour l'obtention d'une reconnaissance, le minimum de 
quatre partenaires est requis, le duo associé devra démontrer, au travers son plan de création, 
les perspectives de développement de son partenariat. 
Le texte en projet appelle le Gouvernement ä déterminer des critères de délivrance et une 
procédure pour examiner les demandes d'aide visées ä l'article 13 ainsi que les modalités de 
calcul des subventions (élément non prévu dans le décret de 2002). 

CHAPITRE 6 - De la gratuité d'accès 

Article 15. Le dispositif de gratuité, déjà mis en en oeuvre dans le décret du 17 juillet 2002 
précité, est maintenu mais dorénavant limité aux personnes vivant en Belgique. La mesure 
poursuit en effet l'objectif de permettre ä ce public de saisir cette occasion propice pour 
découvrir ou redécouvrir son patrimoine. Elle concoure donc directement au développement de 
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l'appropriation du patrimoine et à sa connaissance au sein de la population et au développement 
de la fréquentation plus régulière des musées par les publics qui leur sont le plus proches. La 
mesure n'est donc pas destinée á servir un objectif proprement touristique, qui plus est 
générateur d'un manque de recettes pourtant nécessaires à la viabilité des musées. 

CHAPITRE 7- Du subventionnement des opérateurs d'appui muséal 

Section l ère  — Objet 

Article 16. Le décret du 17 juillet 2002 précité prévoyait, en son article 13, la possibilité de 
subventionner, dans la limite des crédits disponibles, des « initiatives collectives émanent de 
mouvements associatifs qui agissent dans l'intérêts de musées et d'autres institutions muséales ». 
L'arrêté d'application du décret de 2002 plafonnait les subventions à 10.000 euros et limitaient 
leur champ à des structures morales disposant d'un projet circonstancié dont l'objet est la levée 
de fonds pour l'acquisition ou la restauration de pièces majeures détenues par les musées. 
Ce dispositif, très limitatif, n'est pas en phase avec la réalité de l'action associative menée, dans 
le secteur muséal, par d'autres organismes que les musées. 
Le texte en projet instaure donc deux catégories de soutien précises - une ponctuelle et une 
pluriannuelle et appelle le Gouvernement à déterminer la procédure à suivre et les montants 
octroyer. 

Section 2 - Conditions d'octroi 

Article 17. Cet article énonce les conditions à remplir par un opérateur d'appui muséal afin de 
solliciter une aide ponctuelle ou pluriannuelle. 

CHAPITRE 8 - Dispositions finales et abrogatoires 

Article 18. Cette disposition n'appelle pas de commentaire particulier. 

Article 19. Le texte en projet maintient cette disposition précédemment instaurée par le décret 
du 17 juillet 2002 précité. 

Article 20. Cette disposition instaure le principe d'une évaluation à mener en collaboration avec 
l'Observatoire des Politiques culturelles. 

Article 21. Cette disposition n'appelle pas de commentaire particulier. 

Article 22. Cette disposition n'appelle pas de commentaire particulier. 

Article 23. Cette disposition n'appelle pas de commentaire particulier. 

Article 24. Cette disposition n'appelle pas de commentaire particulier. 
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